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[bookmark: _Toc210823926]INTRODUCTION
L’Indice du Chiffre d’Affaires (ICA) est un indicateur conjoncturel qui permet de mesurer la santé  économique des entreprises dans un pays. Au Cameroun, l’ICA est calculé depuis 2012 dans le tertiaire (commerce et service) avec 2011 comme année de base. L’indice utilise les données de l’Enquête Trimestrielle de Conjoncture collectées auprès d’un échantillon de 119 entreprises avec 244 gammes de services. Cette version de l’ICA présente un certain nombre d’inconvénients parmi lesquels :
· L’année de base ancienne (2011) ne garantit plus la qualité des indices calculer ;
· Un échantillon obsolète : les entreprises et produits retenus en 2011 ne reflètent plus totalement la réalité économique actuelle dans le commerce et les services ;
· L’indice n’est produit que dans le secteur tertiaire (commerce et service) ;
· La charge statistique pesant sur les entreprises, entraine les retards dans la remontée des informations ;
· Le calendrier de publication n’est plus respecté, dû au retour tardif des questionnaires ;
· La méthode actuelle ne prend pas en compte la démographie des entreprises ;
· La Norme spéciale de diffusion des données (NSDD) qui prescrit la publication mensuelle des indicateurs conjoncturels de l’économique n’est plus respectée.
 Afin de disposer d’un indice robuste, respectant la Norme Spéciale de Diffusion des Données, permettant de mesurer mensuellement, et de façon aussi précoce que possible, l’évolution de l’activité en valeur des entreprises dans les secteurs de l’industrie, de la construction, du commerce et des services principalement marchands, l’Institut National de la statistique avec l’appui de la Commission Economique des Nations Unies pour l’Afrique (CEA) à travers le programme «d’Appui au suivi des ODD en Afrique - Composante : Données administratives » a entrepris depuis l’année 2023 la rénovation de l’Indice du chiffre d’affaires en utilisant les déclarations mensuelles de TVA des entreprises. 
Pour mener à bien cette rénovation, un certain nombre d’activités ont été menées notamment :
· L’atelier de lancement tenu du 28 au 30 mars 2023 pour sensibiliser les administrations parties prenantes à l’utilisation des données de sources administratives à des fins statistiques ;
· L’atelier méthodologique tenu du 11 au 14 décembre 2023 à Douala, a permis d’élaborer un document de méthodologie et de calculer les premiers indices ;
· La mission d’assistance technique de l’INSEE et d’AFRISTAT du 30 septembre au 04 octobre 2025 ayant permis à l’INS de bénéficier de l’expérience de l’INSEE dans le calcul de l’ICA à partir des déclarations mensuelles de TVA ;
· L’atelier d’apurement des données du 15 au 19 septembre 2025 pour corriger certaines incohérences observées dans les bases de déclarations mensuelles de TVA des années 2021 à 2024.
La rénovation de l’ICA ayant franchi toutes ces étapes, il était temps que les résultats obtenus soient présentés aux parties prenantes afin d’évaluer le chemin parcouru et fixer des orientations pour la réussite de la rénovation de l’ICA. Le présent rapport rend compte du déroulement de l’atelier de présentation des premiers résultats de la rénovation du calcul de l’ICA tenu le 30 septembre 2025 à l’Hôtel la Falaise à Yaoundé. Il s’articulera sur (i) la cérémonie d’ouverture ; (ii) la présentation des résultats et (iii) les échanges. 
I- [bookmark: _Toc210823927]CEREMONIE D’OUVERTURE
La cérémonie d’ouverture a été ponctuée par deux allocutions à savoir le discours introductif du Directeur du Bureau Régional Afrique Centrale de la CEA et le discours d’ouverture du représentant du Directeur Général de l’INS.
I.1 [bookmark: _Toc210823928]  Discours introductif du Directeur du Bureau Régional CEA   
Dans son intervention, le Directeur du Bureau Régional de la CEA a souligné l’importance de l’indice du chiffre d’affaires dans la mesure de la conjoncture économique dans un pays et les avantages de calcul de l’ICA à partir des données de déclarations mensuelles de TVA. Il a rappelé l’engagement de l’organisation onusienne qu’il représente à accompagner les Etats africains dans la modernisation de leurs statistiques officiels. Il salué l’excellente coopération entre la CEA et l’INS, qui ne se limite pas seulement à ce projet de rénovation de l’ICA. Le Directeur Régional a également exprimé sa gratitude à l’INSEE et AFRISTAT pour leur assistance technique apportée à l’INS dans la rénovation de l’ICA et, à l’Union Européenne pour son appui financier. Il a salué les avancées que le projet de rénovation de l’ICA a déjà enregistrées notamment :
· L’atelier de lancement tenu du 28 au 30 mars 2023 pour sensibiliser les administrations parties prenantes à l’utilisation des données de sources administratives à des fins statistiques ;
· L’atelier méthodologique tenu du 11 au 14 décembre 2023 à Douala, a permis d’élaborer un document de méthodologie et de calculer les premiers indices ;
· La mission d’assistance technique de l’INSEE et d’AFRISTAT du 30 septembre au 04 octobre 2025 ayant permis à l’INS de bénéficier de l’expérience de l’INSEE dans le calcul de l’ICA à partir des déclarations mensuelles de TVA ;
· L’atelier d’apurement des données du 15 au 19 septembre 2025 pour corriger certaines incohérences observées dans les bases de déclarations mensuelles de TVA des années 2021 à 2024.
Pour clôturer son propos, le Directeur Régional a remercié pour leur collaboration autour du projet, les administrations publiques camerounaises dont la Direction Générale des Impôts (DGI). Il a indiqué la suite de l’appui de la CEA sur ce projet se focalisera sur l’accès et l’échange automatiques des données conformément au protocole d’accord en cours de signature entre l’INS et la DGI.
I.2 [bookmark: _Toc210823929]  Discours d’ouverture du représentant du Directeur Général de l’INS
Dans l’intervention du Chef de Département de la Coordination, de la Coopération et de la Recherche (DCR) représentant du Directeur Général de l’INS, l’on retient que le chiffre d’affaires des entreprises demeure l’un des indicateurs phares pour apprécier le dynamisme de l’activité économique nationale. L’Indice du Chiffre d’Affaires (ICA), en particulier, joue un rôle essentiel pour évaluer, à court terme, l’évolution de notre économie et fournir aux décideurs publics, au secteur privé ainsi qu’aux partenaires techniques et financiers des éléments objectifs pour orienter leurs décisions.
Pendant de longues années, l’ICA a reposé sur les enquêtes trimestrielles de conjoncture. Bien qu’elles aient été utiles pour améliorer notre appareil statistique, ces enquêtes ont fini par révéler leurs limites : procédures lourdes, délais importants de collecte et de traitement, coûts élevés et publications tardives des résultats. Ces contraintes ne répondaient plus aux exigences de la Stratégie Nationale de Développement 2020-2030 (SND30) ni aux standards de la Norme Spéciale de Diffusion des Données (NSDD) du FMI, qui recommande de disposer d’indicateurs d’activité mensuels et diffusés rapidement.
C’est dans ce contexte que l’INS, avec le soutien technique et financier de la Commission Économique pour l’Afrique (CEA) et de l’Union Européenne (UE), en étroite collaboration avec la Direction Générale des Impôts (DGI), a entrepris un ambitieux programme de modernisation de l’ICA.
L’utilisation des données administratives de source TVA constitue une véritable avancée : elle permet une meilleure couverture statistique, réduit les coûts et garantit une disponibilité plus rapide des informations.
Le DCR poursuit que grâce au travail acharné des équipes techniques de l’INS, avec l’appui des experts d’AFRISTAT et de l’INSEE, l’INS a pu élaborer un document méthodologique, inspiré de l’expérience française, pour encadrer le calcul du nouvel indice. Il leur exprime au nom du DG toute ma gratitude et salue le professionnalisme et le dévouement dont ils ont fait preuve.
Ces progrès, consolidés par l’accompagnement constant des administrations partenaires (MINEPAT, MINFI, MINTOUL, MINMIDT, BEAC, etc.) pour ne citer que ceux-là ainsi que par les travaux de l’atelier d’apurement des données organisé du 15 au 19 septembre 2025,  permettant aujourd’hui de disposer d’une base de données fiable, complète et opérationnelle. L’INS est désormais en mesure de présenter au public les premiers indices produits selon la nouvelle approche sectorielle, gage d’une information statistique plus pertinente et plus réactive.
Le représentant du DG de l’INS a présenté les objectifs poursuivi du présent atelier notamment:
· Partager avec vous les résultats obtenus ;
· Expliquer la méthodologie adoptée et démontrer les avantages d’une exploitation optimale des données administratives ;
· Recueillir vos avis et recommandations pour améliorer en continu la qualité et la diffusion de ces indices ;
· Et enfin, établir un calendrier de publication régulier et transparent, garant de la crédibilité et de la bonne gouvernance statistique.
Il a exprimé toute la reconnaissance du DG  à :
· l’Union Européenne, pour le financement apporté à ce projet ;
· la CEA, pour son accompagnement constant ;
· la Direction Générale des Impôts, pour la mise à disposition des données de TVA et la qualité de sa collaboration.
Il a également remercié les ministères sectoriels, le secteur privé, les organisations patronales, la société civile et les médias pour leur implication témoignant de leur attachement commun à des statistiques économiques précises, accessibles et utiles pour le développement.
II- [bookmark: _Toc210823930]PRESENTATION DES RESULTATS
Cette articulation de l’atelier a été ponctuée par deux présentations notamment l’exposé de la CEA sur la feuille de route pour la transformation et la modernisation des statistiques officiels en Afrique et la présentation  des premiers résultats de calcul de l’ICA et les prochaines étapes.

II.1 [bookmark: _Toc210823931]Exposé sur la feuille de route pour la transformation et la  modernisation des statistiques officielles en Afrique

La feuille de route pour la transformation et la modernisation des statistiques officielles en Afrique a été présentée par M. Léandre NGOGANG, Statisticien au Centre Africain pour  la Statistique de la CEA. De son intervention l’on retient que les statistiques sont comme des produits d’entreprises qui sont appelés à s’adapter en fonction des besoins des utilisateurs. Il a insisté sur la façon dont les données statistiques doivent être présentées afin de les rendre plus digestes par les utilisateurs qui ne sont généralement des statisticiens. Des compétences et des moyens spécifiques sont nécessaires pour diffuser des données statistiques dans de nouveaux plates-formes à l’instar des réseaux sociaux en vue rendre les rendre accessibles et compréhensibles au grand public. C’est la raison pour laquelle la feuille de route pour la transformation et la modernisation des statistiques officielles en Afrique met l’accent sur le renforcement des capacités en accordant une priorité aux besoins des utilisateurs.
Le modèle de maturité de la feuille de route affiche quatre niveaux de maturité à savoir le niveau basique, le niveau de prise de conscience, le niveau systématique et le niveau optimisé. Pour évaluer ces niveaux de maturité trois outils sont mobilisés notamment : 
· L’outil de diagnostic qui permet aux SNS d'évaluer leur niveau actuel de maturité ;
· L’outil prescriptif pour identifier les niveaux de maturité souhaités et comment les atteindre en suggérant des actions pour y arriver ;
· L’outil comparatif qui permet d'évaluer les progrès réalisés par rapport aux normes industrielles/internationales et aux pairs, en particulier dans la même région.
La mise en oeuvre de la feuille de route nécessite un certain nombre de facilitateurs parmi lesquels:
· Développement institutionnel ;
· Développement organisationnel ;
· Avancement de processus statistiques ;
· Exploitation de la technologie ;
· Développement du capital humain et des capacités ;
· Développement du capital organisationnel.
Le statistician de la CEA a terminé son intervention par la presentation des réalisations dans la transformation et la modernisation des Systèmes Statistiques Nationaux de certains pays en Afrique dans les domains de:
· Reformes juridiques et stratégiques ;
· Investissements financiers ;
· Communication et plaidoyer ;
· Progrès technologiques ;
· Innovation et intégration des données ;
· Engagement des jeunes.
II.2 [bookmark: _Toc210823932]Présentation des premiers résultats de calcul de l’ICA.
La présentation des premiers résultats de calcul de l’ICA à partir des déclarations mensuelles de TVA a été faite par Dr.  TSAKOU Georges Nazel, Coordonnateur du projet de rénovation de l’ICA à l’INS. Au-delà du contexte de calcul de l’ICA, suffisamment abordé plus haut, son invention s’est appesantie sur la méthodologie de calcul, les résultats obtenus, les difficultés rencontrées et les prochaines étapes de la rénovation de l’ICA
S’agissant de la méthodologie, l’on retient de l’exposé que Le champ de l’ICA couvre l’ensemble des unités économiques ou entreprises marchandes qui déclarent mensuellement la TVA auprès de la DGI. Contrairement à l’ancienne version de l’ICA où le chiffre d’affaires de l’entreprise est désagrégé sur les différents produits/services de l’entreprise, la nouvelle approche attribue entièrement le chiffre d’affaires à l’activité principale de l’entreprise. Une analyse de la base des déclarations mensuelles de 2021 à 2024 a permis de constater des incohérences dans les déclarations de l’activité principale. De même, la base présente un certain nombre de valeurs manquantes et des valeurs aberrantes. Des travaux de codification des activités des entreprises et un atelier d’apurement de la base ont été organisés et permis de stabiliser la base.
L’ICA est un indice de Lapeyre ayant pour année de base 2021. Le niveau élémentaire de l’indice est le niveau classe de la NAEMA rev1.Deux niveaux de pondération sont utilisés pour le calcul de l’indice à savoir le chiffre d’affaires des classes d’activité des entreprises du fichier de la TVA pour les indices élémentaires et La valeur ajoutée issue de la comptabilité Nationale pour les indices branches ou sectoriels ou encore indices agrégés.
Deux méthodes complémentaires de calcul de l’indice sont utilisées :
La méthode de l’indice provisoire qui Permet de calculer l’indice au mois courant d’une année et mobilise les maillons d’évolution mensuelle et les indices mensuels de l’année précédente. L’indice est produit à partir du maillon d’évolution mensuel et de l’indice mensuel de l’année précédente.
La méthode de l’indice définitif qui mobilise un indice annuel et sa déclinaison mensuelle appelée profil et consiste à mensualiser un indice annuel par les profils pour obtenir les indices mensuels. Les indices de l’année de base sont les profils mensuels.
Les séries des premiers résultats de calcul de l’ICA de l’année 2021 à l’année 2024 ont été présentées et les tendances expliquées. Une comparaison de ces tendances avec celles de l’ancienne version de l’ICA montre une certaine similitude pour certaines branches d’activités et pour d’autres branches, ces tendances divergent.
S’agissant des difficultés rencontrées dans le processus de rénovation de l’ICA à partir des données de source administratives, l’expert de l’INS a relevé :
· Difficulté dans la prise en compte de la démographie (Créations, cessations, entrées et sorties de champ, changements de secteur d’activité) et des restructurations (absorptions, fusions, scissions partielles ou totales, mises ou reprises de location-gérance et changement d’exploitant) ;
· Difficulté dans le traitement de la branche construction ;
· Difficulté dans le traitement des données de la classe d’activité services immobiliers.
En termes de perspectives, les actions suivantes sont nécessaires pour couvrir les prochaines étapes de la renovation de l’indice:
· Finaliser le Protocol d’accord d’échange de données avec la DGI;
· Partager éventuellement les premiers résultats obtenus avec l’INSEE;
· Voyage d’étude dans un pays ayant une expérience avérée dans la production de l’ICA à partir de la TVA;
· Poursuivre l’apurement des données afin d’améliorer la qualité des indices calculées;
· Mettre à disposition de la DGI la liste des entreprises importantes non couverte par la source TVA ;
· Dispositif d’enquête mensuel dans l’industrie, le commerce et les services (EMICS) pour collectées les informations sur les entreprises importante non couvertes par la source TVA;
· Produire l’indice définitif;
· Rédiger les notes d’analyses et publier l’indice;
· Organiser les ateliers annuels de finalisation et de validation des notes d’analyses.
[bookmark: _Toc210823933]CONCLUSION
La rénovation de l’indice du chiffre d’affaire à partir des données de déclarations mensuelles de TVA marque une étape importante dans l’arrimage du Cameroun à la Norme Spéciale de Diffusion des Données du FMI qui prescrit la production et la publication mensuelle des indicateurs conjoncturels. Les séries des premiers résultats de calcul de l’ICA de l’année 2021 à l’année 2024 ont été présentées et les tendances expliquées. Une comparaison de ces tendances avec celles de l’ancienne version de l’ICA montre une certaine similitude pour certaines branches d’activités et pour d’autres branches, ces tendances divergent. Une franche collaboration entre l’INS et la DGI pourra permettre d’affiner davantage la base des données afin d’obtenir des indices beaucoup plus robustes.
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